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En moins de vingt ans les syndicats, acteurs centraux de la société française, sont en passe de devenir des institutions sans base sociale. Ont-ils les ressources suffisantes pour redresser la situation et au prix de quelles mutations ? Pour répondre à ces questions, encore faut-il que les syndicalistes acceptent de se regarder tels qu’ils sont et tels qu’ils fonctionnent. C’est ce que la CFDT a accepté de faire.
 
Pierre Eric Tixier, sociologue des organisations, a mené une grande enquête à tous les niveaux de la CFDT, du délégué syndical à la Commission exécutive confédérale.
 
Comment se construisent les jeux d’acteurs entre sommet et base ? Comment le syndicalisme peut-il se redéfinir face à la modernisation de l’entreprise ? Quels sont les invariants de son idéologie et de sa stratégie ?
 
Rompant avec l’histoire héroïque du mouvement ouvrier, avec la sociologie naturaliste de la classe ou l’analyse politique réduite aux textes officiels, l’auteur, par cette recherche qui dépasse le cas de la CFDT, renouvelle l’étude du syndicalisme en France.
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Préface de Jean Kaspar
 
Disons tout de suite l’intérêt exceptionnel du livre de Pierre Eric Tixier. Cet intérêt tient à l’originalité du travail et de l’approche adoptée. A ma connaissance il n’y a pas d’équivalent dans la littérature consacrée au syndicalisme. Celle-ci, le plus souvent, porte sur l’histoire « politique » des confédérations ou, à l’autre extrémité, il s’agit de récits et mémoires des militants connus ou moins connus. Pierre Eric Tixier se situe sur un autre créneau : il étudie le fonctionnement de l’organisation syndicale confrontée aux années de crise. Pour cela il se livre à une coupe longitudinale de la CFDT en partant de la section syndicale d’entreprise, pour remonter aux structures intermédiaires et, de là, jusqu’au secrétariat confédéral. Mais précisons tout de suite que cette analyse en profondeur n’a rien à voir avec « les voyages à l’intérieur de... » journalistiques, et que le lecteur qui chercherait d’abord des révélations en sera pour ses frais. Cet ouvrage est d’abord un livre de sociologie et particulièrement de sociologie des organisations et, de façon surprenante, c’est la première fois en France que cette discipline est utilisée pour étudier une organisation syndicale.
 
Son analyse repose sur un important travail « de terrain » et d’enquêtes aux différents niveaux de structures, depuis « la base » jusqu’au sommet. Ce travail n’a pu être mené à bien que parce que la CFDT lui a ouvert largement ses portes, ses archives, son vécu quasi quotidien, puisque l’auteur sans être adhérent de la CFDT a pu assister aux réunions de nos instances et s’entretenir longuement avec les personnes de son choix.
 
Ce travail, qui a fait l’objet d’une thèse d’Etat, a pris du temps — près de huit ans — et n’a été possible que parce que nous avons établi une relation de 
confiance qui garantissait l’indépendance du chercheur. Le contenu de l’ouvrage en porte le témoignage.
 
Ce livre est le sien et ne représente en aucune façon la pensée officielle de la CFDT, c’est la condition de son intérêt. Il permet de prendre la distance nécessaire pour tous ceux qui font vivre le syndicalisme.
 
Dans un contexte difficile, livrer au regard du sociologue, et aujourd’hui à celui du public, notre fonctionnement ne relève pas d’un penchant pour le masochisme mais d’une conviction de l’utilité de ce travail clinique que seul le chercheur extérieur peut mener à bien, tâche difficile pour le chercheur et la CFDT.
 
L’enquête s’est déroulée pendant des années difficiles pour le syndicalisme, marquées par la chute du nombre de nos adhérents et le rétrécissement du tissu militant. L’hypothèse de l’auteur est fondée sur l’idée que nos structures adoptées au début des années 70 étaient inadaptées pour faire face à la « rétraction du social » des années 80, pour reprendre la terminologie de l’auteur : structures surdimensionnées dans de nombreux cas, mais surtout mal adaptées pour maintenir le lien social avec les salariés, pour faire face aux mutations technologiques et organisationnelles des entreprises, pour construire une action syndicale nécessairement plus complexe qu’autrefois et prenant mieux en compte la réalité et la diversité des salariés d’aujourd’hui, notamment dans leur dimension professionnelle et catégorielle. La crise du syndicalisme a déjà fait l’objet de nombreuses publications, mais n’a jamais été étudiée sous cet angle.
 
Le livre s’ouvre sur des monographies d’équipes syndicales aux prises avec les difficultés qu’elles rencontrent et les fonctionnements qui en résultent, les stratégies des acteurs en présence et leurs raisons. Le lecteur peu familier avec la vie syndicale aura quelques étonnements, les syndicalistes pourront reconnaître telle ou telle situation à laquelle ils ont pu être confrontés. L’observateur donne à voir sans complaisance les effets dramatiques de la « rétraction du social » qui prend le syndicaliste à contre-pied, l’affaiblissement du nombre des adhérents et l’épuisement des équipes militantes. Il me semble nécessaire d’insister sur l’apport que représente cette analyse très concrète d’une situation. La diversité des cas présentés permet de mettre en lumière l’articulation différente entre les cultures catégorielles, les formes d’organisation et les pratiques syndicales. Nous sommes ainsi invités à une réflexion particulièrement nécessaire sur la pertinence de l’action syndicale au regard du type organisationnel des entreprises (ou des administrations), des catégories de salariés qui la composent et des clivages catégoriels sous-jacents. De ce point de vue, l’analyse des stratégies des sections comme résultantes du jeu des acteurs mérite d’être regardée de près. Il y a là des pages fortes qui nous disent des choses que nous connaissons mais que le syndicalisme 
a toujours eu du mal à aborder de front : les cultures catégorielles des salariés se réfractent dans l’organisation syndicale par les adhérents qui les portent.
 
On lira aussi avec intérêt les analyses consacrées à l’institutionnalisation du syndicalisme. Cette question a fait couler beaucoup d’encre et certains en font la cause première de la désyndicalisation. Là encore, la description du terrain nous montre la complexité et la diversité des situations. Il n’y a pas de réponses simples et générales aux problèmes rencontrés et la solution ne passe pas par un retour au passé. Cette première partie du livre est essentielle pour le syndicalisme, car elle fait ressortir que l’enjeu majeur se trouve dans le renforcement de notre « lien social » avec les salariés. Ce « lien social » s’est distendu, affaibli et tout notre effort pour la syndicalisation vise à le reconstituer, à le renforcer. Il n ‘y a pas d’avenir pour le syndicalisme si nous ne sommes pas capables de proposer un syndicalisme à vocation majoritaire aux salariés de ce pays. Or, c’est dans la pratique sociale des équipes militantes, dans les structures et les fonctionnements adaptés que se situe le premier niveau de réponse, essentiel, à cet objectif.
 
Après avoir étudié les structures de base, l’auteur, dans la seconde partie, s’attaque aux niveaux supérieurs de l’organisation, ce qu’il appelle les structures intermédiaires, interprofessionnelles et professionnelles, puis pour terminer le niveau confédéral. Pour lui, la crise des structures de base se répercute tout le long de l’organisation, mettant en porte à faux des responsables qui ne sont plus « ressourcés » : inadaptation de structures trop grandes, mauvais embrayages entre les différents niveaux, dysfonctionnements du secrétariat confédéral. Le regard analytique de Pierre Eric Tixier est rude quand il décrit les fonclionnements de petits groupes où s’entremêlent découpages organisationnels et relations inter-personnelles. L’apport de ces observations réside justement dans le fait qu’il ne s’agit pas des personnes et de leur qualité, ni du positionnement politique à un moment ou à un autre, mais des dynamiques fonctionnelles et du jeu social dans l’organisation. Certaines descriptions de réunions de nos instances pourront peut-être surprendre, voire choquer : l’auteur parle de rites, de langue de bois... Mais Pierre Eric Tixier nous apprend-il réellement des choses nouvelles et ne formule-t-il pas ce que nous savons pertinemment ? On ne voit pas pourquoi, en vertu de quel privilège, les « sommets » de l’organisation n’auraient pas eu à souffrir des conséquences du recul du social. Mais, ce qui est important, c’est qu’en bout de chaîne la capacité stratégique de l’organisation risque d’être remise en cause. Ce n’est pas par hasard que la Confédération s’est attaquée à ce problème et a modifié son organigramme et son mode de fonctionnement. Cette réorganisation est encore trop récente pour qu’on puisse en tirer des conclusions définitives ; il faut aussi le temps de l’expérimentation, du rodage et de l’ajustement avant de procéder en temps utile aux évaluations nécessaires.
 
 
Dans la dernière partie, Pierre Eric Tixier aborde les fondements de l’idéologie et de la stratégie de la CFDT. L’articulation avec les questions traitées dans les deux premières parties me semble moins évidente. Peut-être parce que cet aspect est abordé plus rapidement et que l’auteur a voulu traiter trop largement de l’histoire. On voit mal le lien entre l’idéologie de l’organisation, l’analyse de son fonctionnement et les effets spécifiques qu’elle serait censée produire sur la crise des structures.
 
A vrai dire, les trois chapitres de cette partie me semblent inégaux. Celui consacré au Personnalisme est le plus élaboré. La présentation qui en est faite, l’influence que ce courant de pensée a pu avoir sur les responsables de l’organisation en recherches de références apporteront beaucoup d’éléments à nombre de lecteurs et permettront de mieux comprendre aussi quels ont été les enchaînements intellectuels et idéologiques qui ont conduit le syndicalisme chrétien vers une référence laïque, qui est la nôtre aujourd’hui. Cette évolution a été essentielle mais va bien au-delà de sa dimension purement confessionnelle. A une époque où le communisme exerçait sa fascination et pesait de tout son poids sur le mouvement ouvrier, où le socialisme français était déconsidéré, la CFDT recherchait non pas une troisième voie mais un projet social dont le syndicalisme démocratique pouvait être porteur, en dehors des idéologies préfabriquées. Cette recherche n’a pas été une entreprise isolée mais a été celle de générations militantes dont l’importance sociale n’a pas encore été mesurée. Quelles que puissent être ses contradictions, ses ambiguïtés, l’ambition collective de construire un projet qui prenne en compte l’individu comme le collectif ne me semble pas, tout compte fait et avec le recul, si désuète et anachronique. Il nous faut accepter aussi comme la part inévitable des choses les synthèses parfois un peu bancales et instables, c’est le prix à payer de notre liberté, de nos interrogations, par opposition au confort que peuvent offrir les idéologies dogmatiques qui ne se révèlent être que des prisons.
 
Les deux derniers chapitres couvrent vingt ans de l’histoire de la CFDT, de 1966 à 1986. Ces vingt ans ont été particulièrement riches et mouvementés non seulement dans l’histoire de l’organisation, mais aussi dans l’histoire sociale et politique de ce pays. L’auteur ne peut en rester qu’à une vue trop événementielle. Il privilégie le rapport au politique et s’il a le mérite de faire justice de ce que furent nos rapports avec la gauche, il n’aborde pas les problèmes stratégiques auxquels l’organisation dans sa texture militante et organisationnelle fut confrontée pendant ces années. Il manque ainsi une dimension pour le moins importante qui est l’activité proprement revendicative de l’organisation. On peut imaginer que des questions aussi essentielles que la réduction du temps de travail au début des années 80 ou que le débat sur la flexibilité, un peu plus tard, pourraient aussi se prêter à ce travail en coupe sur l’organisation que Pierre Eric 
Tixier a si remarquablement réalisée par ailleurs. Mais c’est là une réserve qui n’enlève rien à l’intérêt majeur du livre.
 
Mutation ou déclin du syndicalisme ? Il n’est ici question que de la CFDT. Mais ne peut-on se demander si les analyses développées ne concernent pas toutes les organisations. Si le lecteur va au-delà des spécificités de la CFDT, il trouvera bien des développements généralisables. Ne serait-ce que parce qu’il y a sur certains points des proximités dans les modes organisationnels de la CFDT et ceux des autres organisations. Aussi, parce que toutes les organisations ont été confrontées à la même histoire sociale et aux mêmes mutations. Nous y apportons les uns et les autres des réponses différentes qui tiennent à nos histoires et à nos cultures, mais dont il reste à vérifier qu’elles n’ont pas quelques similitudes. La question posée par le titre du livre ne s’adresse pas seulement à la CFDT et la réponse dépend de tous les syndicalistes. La CFDT a déjà commencé à y répondre. La « resyndicalisation » et l’adaptation du syndicalisme sont nées de la prise de conscience des défis que nous posaient les mutations de la société dans un contexte difficile. Il n’y a pas d’échappatoire et l’effort pour aborder les problèmes de la modernisation des entreprises et la transformation du salariat est aujourd’hui porté par l’ensemble de la CFDT.
 
Le livre de Pierre Eric Tixier sort quelques années après l’achèvement de sa recherche. La période la plus noire semble maintenant derrière nous. Nous commençons en effet à enregistrer des résultats encourageants et significatifs dans la syndicalisation. Ces résultats ne sont pas le fruit du hasard, mais des efforts entrepris dans toute l’organisation pour modifier nos pratiques syndicales, aller au contact des salariés, adapter nos pratiques revendicatives, reconstruire ce « lien social » sans lequel il ne peut y avoir de vitalité et de légitimité de l’organisation.
 
Mais nous ne faisons qu’entamer notre redressement et nous avons encore beaucoup de chemin à parcourir. Cet effort de resyndicalisation, d’adaptation nous impose une réflexion sur nos structures du bas en haut de l’organisation. Il nous faut mettre plus de cohérence entre nos structures et notre ambition pour le syndicalisme. Ce livre est, par certains traits, daté, il n’est pas dépassé. Parce que la réflexion est difficile, les problèmes complexes, les solutions ni toutes faites ni évidentes, les syndicalistes ont besoin d’un regard extérieur et des analyses du sociologue. Nous ne pouvons que remercier Pierre Eric Tixier pour l’effort réalisé, les résultats de sa recherche et les questionnements pertinents et exigeants qu’il nous suggère.
 
 

 
Paris, le 9 juillet 1991.
 
Jean KASPAR,
 
Secrétaire général de la CFDT.

 
 
 


 


 
Introduction
 
La mutation ou le déclin du syndicalisme ne représentent pas seulement un enjeu pour des millions de militants bénévoles se battant avec l’espoir d’obtenir davantage de justice. C’est un enjeu essentiel d’une part pour la modernisation des entreprises contemporaines, d’autre part pour une forme de démocratie sociale et politique dont le processus est loin d’être achevé, qui doit prendre en compte les systèmes de relations professionnelles, l’assurance chômage, le régime des retraites, la formation professionnelle...
 
Or, depuis quelques années, le syndicalisme en France est en situation de grande faiblesse, le taux de syndicalisation tourne aujourd’hui autour de 10 % de la population salariée, le plus faible taux d’Europe. Cette situation est d’autant plus étonnante que les pratiques antisyndicales qui se sont développées aux Etats-Unis ou en Angleterre n’ont eu en France qu’un caractère marginal dans la décennie qui vient de s’écouler.
 
Quel peut être alors le devenir de l’acteur syndical ?
 
Pour Alain Touraine1, le déclin historique d’une forme sociale — le syndicalisme — est lié à la transformation du mode de développement. Le syndicalisme comme expression du mouvement ouvrier disparaîtrait, emporté par la dissolution même de ce mouvement, pour devenir une instance de gestion du social.
 
La naissance d’une société post-industrielle, porteuse de valeurs individualistes, ne s’incarnerait plus dans des formes d’organisations collectives stables. Désormais l’action collective s’organiserait sous des formes éphémères. L’acteur social devant en quelque sorte s’auto-représenter en permanence et défendre ses intérêts, seul ou sous formes de coalitions momentanées. L’acteur syndical, en s’institutionnalisant, devrait-il devenir « une agence sociale » qui mettrait à la disposition 
des acteurs sociaux son expérience historique du conflit et de la négociation, thème que Pierre Rosanvallon développe dans son ouvrage La question syndicale2 ?
 
Sommes-nous, à l’inverse, comme le propose Jean-Paul Jacquier, confrontés à une période de transition porteuse d’une mutation des systèmes de représentation collective3, dans laquelle le syndicalisme devrait occuper une place nouvelle ? Dans un contexte de modernisation des entreprises et des administrations, un contre-pouvoir serait nécessaire pour négocier les transformations de l’appareil de production, adapter les qualifications, les formations et protéger les travailleurs menacés...
 
Comment alors explorer cette question collective fondamentale de la mutation ou du déclin du syndicalisme ? Plusieurs paradigmes sociologiques peuvent être utilisés :
 
 — Le paradigme du mouvement social, développé en premier lieu par Alain Touraine, qui laisse entière la question de la structure porteuse du mouvement4.
 
 — Le paradigme identitaire, qui étudie la relation entre identité collective et pratique syndicale, souligne l’inscription du syndicalisme dans les cultures de métiers ou d’organisations, dans les communautés de travail5.
 
 — Le paradigme du conflit6 et de la négociation collective, qui a permis de repérer la diversité des jeux stratégiques dans les situations de négociation collective7.
 
Mais ces différentes interprétations oublient une dimension majeure 
et pourtant évidente, celle des fonctionnements de l’organisation syndicale. Cet ouvrage se propose justement d’offrir une plongée dans le secret du fonctionnement quotidien et à divers niveaux de l’organisation syndicale, à partir du cas de la Confédération française démocratique du Travail (CFDT). L’organisation n’est pas conçue ici comme une simple bureaucratie, ou comme une superstructure qui s’imposerait de l’extérieur, mais comme une force sociale en construction, instable, porteuse d’articulations entre le social, l’économique et le politique. Il s’agit d’expliciter les processus cachés à l’œuvre dans les fonctionnements syndicaux : les jeux, les effets pervers, les relations avec les travailleurs et les rationalités qui les sous-tendent... depuis le niveau de l’entreprise jusqu’au sommet stratégique de l’organisation syndicale — la Confédération — en les situant par rapport à la société.
 
Pour appréhender ces fonctionnements syndicaux, une vaste enquête a été réalisée de 1981 à 1986 inclus, reposant sur plus de 400 entretiens individuels, de nombreuses observations du travail des organes de décision ont été faites et de nombreuses sources écrites internes ont été exploitées8.
 
Comment aborder cette question nouvelle, alors que la sociologie des organisations s’est constituée à partir de l’étude des administrations, des entreprises, et non pas des syndicats9 ?
 
Quatre hypothèses de recherche ont été utilisées.
 
 
1. Une hypothèse culturelle
 
La première interrogation de cet ouvrage porte sur la façon dont s’articulent les rapports entre formes d’organisations, cultures et pratiques syndicales10, à partir de monographies de sections syndicales dans des secteurs d’activités différents.
 
Comment les cultures produites par les interactions de travail, qui sont l’occasion d’un apprentissage de normes, de représentations et même de valeurs, structurent-elles les pratiques syndicales ? Faut-il diagnostiquer un modèle dominant, des systèmes d’échanges et de régulation entre cultures différentes, ou encore d’opposition, au sein des fonctionnements syndicaux11 ?
 
La transformation contemporaine des formes d’organisation, en modifiant les cultures de travail, ne bouleverse-t-elle pas les fondements antérieurs de l’action syndicale ? Existe-t-il des formes d’action syndicale plus adaptées que d’autres à certaines formes d’organisations ? Comment les transformations des organisations contemporaines de la production ou de l’administration affectent-elles les pratiques syndicales ? Quelles sont les stratégies syndicales adaptées à la modernisation en cours ?

 
2. L’hypothèse d’un effet d’institutionnalisation

 
L’institutionnalisation du syndicalisme s’est renforcée dans les années récentes, même si Robert Michels12 dénonçait déjà la constitution d’oligarchies dans les partis politiques, et que Michel Collinet13 insistait sur le processus de séparation, d’embourgeoisement et de bureaucratisation qui n’épargnait pas les représentants syndicaux et les isolait de leur base sociale.
 
 
Gérard Adam, dans un ouvrage fortement contesté par les syndicats14, a montré que ceux-ci ont aujourd’hui d’abord une assise institutionnelle. Leur pouvoir tiendrait sa légitimité davantage de l’élection que de l’adhésion, alors qu’il n’existe pas, dans le cas français, d’incitation sinon de contrainte à l’adhésion15. Ainsi dans les années récentes, alors que le nombre des « cotisants » diminuait dans des proportions très importantes, les syndicats recueillaient de nombreux suffrages dans les différentes élections auxquelles ils participaient.
 
Acteur institutionnel, le syndicalisme le serait aussi par sa participation à de nombreux comités où il siège aux côtés de représentants du patronat et de l’Etat. Perçu encore il y a quelque années comme un mouvement, le syndicalisme serait entré sur le terrain des « politiques syndicales »16, il deviendrait l’équivalent d’un parti dans l’entreprise, amenant à remodeler ses rapports au social17.
 
C’est la seconde question que pose cet ouvrage : quels sont les effets de cette institutionnalisation sur les fonctionnements de sections syndicales, dans la période contemporaine. Ces effets sont-ils différents suivant les types d’entreprises ou d’administrations ? L’élection ne devient-elle pas un substitut à l’adhésion, modifiant la nature du contrat social qui lie les adhérents, les salariés et l’organisation syndicale ?

 
3. Un effet de complexité du jeu des structures syndicales

 
L’organisation syndicale, avec son corps de permanents, ses structures de décision, reste l’aspect le plus mal connu du phénomène syndical en France18. Hubert Landier, par exemple, donne une vision très 
claire des différents types de choix de structures qui peuvent être faits pour organiser les syndicats, mais il ne décrit pas les jeux d’acteurs qui animent ces structures19.
 
Depuis quelques années des travaux historiques, souvent effectués par d’anciens militants, commencent à éclairer ce champ, plutôt au niveau des structures locales20, mais ils laissent en suspens les articulations entre les structures locales et nationales, et dans l’ombre le fonctionnement des sommets syndicaux.
 
La troisième grande question abordée dans cet ouvrage concerne les communications et les décisions entre les différents niveaux de structures, depuis les délégués du personnel dans les sections syndicales d’entreprises, syndicats, structures locales ou régionales, fédérations, Confédération. Quelles sont les logiques de fonctionnement du sommet, ses régulations, ses méthodes de décision ? Comment les prises de position de la Confédération descendent-elles jusqu’aux sections syndicales, quels effets ont-elles sur leur fonctionnement, et à l’inverse comment les positions de la base influencent-elles le sommet de l’organisation ?

 
4. Un effet idéologique

 
Le cas français fait cohabiter des fondements idéologiques différents : le modèle léniniste, pour la CGT, qui prend suivant les époques la forme de la courroie de transmission ou celle de l’autonomie relative ; pour la CGT-FO, un modèle proche du collective bargaining ; les incertitudes de la CFDT, depuis la social-démocratie jusqu’au syndicalisme révolutionnaire, posent un problème majeur à l’analyse.
 
La réflexion sur les rapports qu’entretiennent les syndicats français avec le politique, et particulièrement avec les partis politiques, a 
été peu développée. Les chercheurs proches de la CFDT ont eux-mêmes peu travaillé sur cette question, hormis la période des origines21. Il y a là une zone d’ombre qui limite notre compréhension du phénomène syndical. Seuls les travaux de l’école de Harvard permettent de saisir les contradictions françaises22, pour la période allant de 1968 à nos jours, entre le mouvement communiste à la constitution d’une gauche non communiste puissante qui émerge dans la période post-1968.
 
Un ouvrage récent de Guy Groux et René Mouriaux, le plus complet qui ait été publié en France sur la CFDT, apporte une perspective plus large, mais reste discret sur le rapport au politique pour les années où la gauche est revenue au pouvoir23. Or, sans cette réflexion, comment comprendre le jeu très complexe des syndicats CGT et CFDT, et des Partis socialiste et communiste dans la période de montée de l’union de la gauche à partir des années 1965-1966, et ses effets sur les stratégies syndicales pendant la première période de l’arrivée de la gauche au pouvoir ? Comment comprendre les jeux de rapprochement-distanciation de la CFDT avec le parti socialiste, ses mouvement stratégiques et leurs effets ?
 
 
Pour explorer cette question, il faut reconstituer le socle idéologique fondateur de la CFDT, ses composantes, ses invariants et ses changements pour comprendre les mouvements de la stratégie de l’organisation : socialisme démocratique, autogestion, recentrage et sa quête permanente de la modernité24.


 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
De l’action de masse à la participation
 
 
DP, 25 ans, entreprise Bull, 1983 :
 
« J’ai attendu un an avant de me syndiquer. A la première réunion d’adhérents en 1979, premier choc on m’a proposé d’être délégué, deuxième choc ils n’étaient que 15, tous élus, je croyais qu’on serait 200. »

 
Secrétaire d’un syndicat départemental du SGEN, 35 ans, 1986 :
 
« Je n’ose plus discuter avec les collègues, sinon je me fais engueuler. On dépose les tracts dans leurs cases quand ils sont en classe, sinon je passe mon temps dans les commissions. »

 
DP, élu CE, 30 ans, entreprise MMS, 1984 :
 
« Le militantisme, j’en ai ras-le-bol, je ne sais pas si c’est une période comme cela ou la fin. L’impression d’être seul à tout faire. Je me dis, ils n’ont qu’à se débrouiller, je ne vais pas me crever pour les autres. »

 
Elu CE, ancien DS, 52 ans, entreprise Turboméca, 1983 :
 
« La section, j’estime que cela ne marche pas. Tout le monde est assez conscient de ça. Des délégués anciens le ressentent aussi. Je n’ai pas de sentiment de responsabilité, que je fais mal mon boulot syndical. On n’est pas poussé par les adhérents, le personnel, personne ne nous dit quelque chose, le malaise est beaucoup plus large que le cercle des militants. »

 
Ces extraits d’entretiens traduisent le climat de l’enquête, effectuée auprès des élus de sections d’entreprises. Le syndicalisme semblait une institution en perte de signification, une institution touchée par un mouvement d’anomie complexe, en même temps qu’étaient perceptibles des germes de mutation et des essais de transformation des pratiques syndicales.
 
Pour comprendre les facteurs de cet épuisement et les facteurs de transformation du syndicalisme, différentes sections syndicales ont été étudiées. C’est au cœur des forteresses de la métallurgie, dans un contexte où dominent les ouvriers professionnels ; dans les mairies où les sections syndicales CFDT ont une influence ; ou dans le secteur porteur de l’électronique, que nous avons cherché ce qui était en cause.
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Chapitre 1
 
Un syndicalisme à deux vitesses : grandes entreprises et PME
 
Les secteurs privé et nationalisé voient cohabiter de grandes entreprises, où le syndicalisme dispose de moyens, est engagé dans des négociations complexes avec les directions d’établissement, et de petites entreprises et établissements où le syndicalisme dispose de très peu de ressources, dont les objectifs sont essentiellement défensifs et dont la vie collective militante est avant tout fusionnelle. Les effets de l’institutionnalisation sont-ils alors de même nature dans ces différents types d’univers organisationnels, ou sont-ils producteurs de jeux sociaux syndicaux différents ?
 
1.1 | L’INSTITUTIONNALISATION : L’ÉCLATEMENT DES COLLECTIFS. LE SYNDICALISME DANS LES GRANDS ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
 
Pour comprendre les effets de l’institutionnalisation du syndicalisme dans les grands établissements, nous analyserons le jeu des différentes catégories d’acteurs qui sont sur la scène collective des sections syndicales d’entreprise, et les systèmes d’échanges implicites ou explicites à l’œuvre entre ces acteurs. Quelles sont alors les relations qui existent entre la micro-organisation que constitue la section, et l’entreprise ?
 
 
UNE ENTREPRISE INDUSTRIELLE D’ÉLECTRONIQUE
 
Cet établissement appartient à l’entreprise Bull. Il est le premier établissement industriel de la région angevine. Créé en 1970, il a connu tous les avatars de la filière électronique française, ce qui s’est traduit par de nombreuses incertitudes, des modifications de produit, de partenaires, mais aussi par une certaine sécurité quant au soutien de l’Etat. En 1981, le gouvernement décide de relancer l’entreprise, en misant sur le développement de micro-ordinateurs. En 1982 et 1983, cet établissement vit une transformation profonde de ses modes d’organisation interne, de ses structures de commandement et de ses lignes de produit. Après avoir connu une organisation à dominante taylorienne, caractérisée par une grande rigidité, un mode de commandement autoritaire et paternaliste, sa structure d’organisation évolue vers un mode décentralisé de gestion, un mode de commandement souple et ouvert, et le recrutement de techniciens qui viennent se substituer aux O.S., y compris dans la production1.
 
En 1983 la section revendique le chiffre de 200 adhérents, après en avoir compté 250 dans la période 1973-1974. En 1981, s’appuyant sur les voix de FO et de la CGC, la CFDT fait élire un de ses militants comme secrétaire du comité d’établissement.

 
UNE ENTREPRISE DE MÉCANIQUE DE PRÉCISION
 
C’est le principal établissement de l’entreprise Turboméca, il est situé dans la ville de Pau. Créé en 1938, il représente localement le second secteur d’emploi, après le secteur pétrolier. Cette entreprise de turbines pour l’aéronautique réalise 75 % de ses ventes à l’étranger. Industrie de pointe, elle travaille essentiellement pour le secteur militaire, ce qui la rend dépendante des commandes du ministère de la 


 
1. Répartition des salariés :

 
[image: Illustration]

 
Défense. Son carnet de commandes est plein pour les deux ans à venir au moment de l’enquête, mais avec de fortes incertitudes pour les périodes qui suivent. Cette unité de production connaît une profonde évolution technologique, avec le développement de la robotique et l’extension des machines à commande numérique, qui transforment une activité fondée sur le savoir ouvrier, qui tend à devenir avant tout une activité de contrôle. Il s’agit d’un univers organisationnel où dominent les ouvriers professionnels, avec un déplacement récent des recrutements vers des profils de techniciens25.
 
Cet établissement comprend 2 600 salariés, avec un clivage marqué entre un personnel âgé, et une population jeune récemment intégrée. La section syndicale revendique 250 adhérents, principalement dans le personnel technicien et ouvrier, après avoir atteint 400 adhérents en 1973. Aux élections du comité d’établissement en 1986, la CFDT a obtenu 28,6 % (+ 6,6), ce qui lui a permis, avec le soutien de la CGC et de FO, de prendre le poste de secrétaire du comité.

 
LOGIQUE DES POSITIONS ET DES FONCTIONS
 
Le fonctionnement des sections syndicales dans les grandes entreprises se dessine autour de trois sphères d’action : les fonctions à dominante interne, centrées sur la représentation et la négociation — délégué syndical (DS) et délégué du personnel (DP), sur la gestion — secrétaire du comité d’entreprise (CL), élus CE ; et les fonctions centrées sur la représentation extérieure, qui n’impliquent pas de sanction par un vote du personnel. Des sous-groupes d’acteurs naissent de ces fonctions et positions organisationnelles26 combinées à l’ancienneté 
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dans la section. L’activité des DS et des DP est caractérisée par une certaine indifférenciation : on peut observer dans les parcours militants des passages de l’une des positions à l’autre, plusieurs fois au cours de la vie militante des plus anciens, sans qu’il apparaisse une valorisation de l’une de ces deux positions.
 
Le clivage réel au sein des responsables des sections est plus lié au partage des tâches qu’au mandat. Quelle que soit la position occupée entre DS et DP, on observe d’un côté un premier sous-groupe composé de jeunes et de quelques anciens, dont l’activité est tournée vers le personnel et les adhérents ; et d’un autre côté un second sous-groupe constitué plutôt d’anciens, orienté vers des tâches d’organisation, d’élaboration des positions de la section et vers la négociation avec la direction.
 
 — Les DP ont pour fonction théorique de représenter les salariés auprès de la hiérarchie et d’être un relais entre les sections, les adhérents et les salariés. Or le premier constat que l’on peut faire est la disparition de cette fonction de représentation. Dans la tradition syndicale, les revendications du personnel liées à l’activité des DP sont élaborées à partir de cahiers de revendications. Ces cahiers sont présentés tous les mois, après une négociation en « inter-syndicale », à la direction du personnel27. D’autres types d’interventions, plus limitées, liées à des conflits d’autorité, ont lieu en direction de la hiérarchie ou des responsables de services, souvent liés à des conflits d’autorité. Les délégués du personnel notent l’inefficacité de ces démarches : la fonction d’expression des revendications de la base est, dans ces entreprises, vidée de son sens.
 
Les changements des directions du personnel, des modes d’organisation et de commandement qui mettent en place des approches participatives et des structures de production en îlots, permettent de régler de nombreuses questions qui donnaient lieu à intervention dans la période antérieure. Les interventions des DP ne recouvrent alors que ce qu’un délégué appela dans un entretien « la sécurité sociale syndicale », où direction et représentants du personnel cherchent à régler les problèmes des cas sociaux.
 
Les tâches de communication des informations aux adhérents semblent elles-mêmes diminuer. Apparemment, elles sont maintenues par la diffusion des journaux syndicaux, de tracts, et par un journal interne créé depuis quelques mois dans la section de l’entreprise 
d’électronique. Mais en même temps, les liaisons entre les adhérents, le personnel et les sections, qui supposent discussions et échanges sur la politique de l’organisation au plan national ou des revendications de la section elle-même, s’affaiblissent. Les délégués font état d’un sentiment de malaise dans la communication avec la « base », lié à la politique revendicative des sections : lutte pour l’emploi, réduction du temps de travail, contrats de solidarité, mise en place des lois Auroux, dont ils ne maîtrisent pas les éléments.
 
« Expliquer qu’un contrat de solidarité c’est une victoire syndicale, c’est vraiment difficile, et la réduction du temps de travail, avec perte de salaire, ça ne passe pas, je me fais engueuler. » (DP)

 
Souvent interrogés et mis en cause par les adhérents ou le personnel sur ces questions, ils ont tendance à se replier sur les réseaux de voisinage de travail, ou amicaux, plutôt qu’à chercher à engager un débat plus large, qu’ils ne se sentent pas en état de soutenir. La nature des thèmes traités concourt à définir le DP comme le représentant d’une idéologie et non comme un porteur d’actions concrètes pour la défense des salariés et de leurs conditions de travail. Dans la mesure où ces thèmes correspondent à des revendications confédérales plus qu’à des revendications liées à la situation quotidienne de leurs interlocuteurs, les délégués perdent une partie de leur légitimité et sont discrédités en ne traitant pas les problèmes locaux de leur secteur d’activité. Le statut de reconnaissance des délégués ne les légitime plus alors pour recueillir les revendications des adhérents, qui font pression pour demander des justifications que ceux-ci ont du mal à apporter.
 
« On est en train de se couper de la réalité, une espèce d’élite, on est plus loin de la base et on revendique moins. On est tout le temps à expliquer les positions de la section, mais comme on est pas d’accord entre nous, c’est plutôt difficile. » (DP)

 
La fonction de délégué du personnel est, par la nature des stratégies de ces section syndicales, aspirée par la fonction de délégué syndical, entraînant en fait une inversion de fonctions : d’une fonction théorique de représentation du personnel, les DP en viennent principalement à représenter le syndicat auprès de la base.
 
 

 
 
 — La fonction des DS et de quelques DP anciens est orientée, par différence avec le premier sous-groupe, vers l’élaboration des positions de la section, des tâches d’organisation et de négociation avec la direction. Ils provoquent et animent la plupart des réunions formelles 
de la section (bureau et conseil de section dans l’entreprise de mécanique ; bureau dans l’entreprise électronique). Ils mettent en place les modalités d’action pour l’ensemble du processus revendicatif (inter-syndicale, cahier de revendications, opportunité des réunions et des consultations avec la base).
 
L’ensemble de ces tâches donne lieu à une répartition interne entre responsables, qui se définissent un domaine de compétence. Par exemple, dans la section Turboméca : thèmes confédéraux (DS), ASSEDIC (secrétaire du CE), problèmes DP (secrétaire de section), questions relatives au fonctionnement du CE (responsable de la section28 (RS) et secrétaire du CE).
 
Les tâches de négociation tendent à devenir centrales dans l’activité des DS, plus qu’ils ne cherchent à relier cette politique avec les demandes de leur base, dont ils sont mal informés par les DP. L’ensemble de ces activités, dont le contenu est souvent technique, fait des DS des partenaires de fait de la direction dans la gestion de l’entreprise, rendant très difficile la communication des négociations en cours aux délégués du personnel, car elle serait vécue comme non légitime.
 
Les éléments d’une négociation ne sont que partiellement communicables, il subsiste une partie cachée liée à l’échange implicite qu’elle représente. Le contenu technique et défensif de la négociation, par exemple sur la réduction du temps de travail, entraîne des difficultés de communication des négociateurs face aux DP, confrontés aux adhérents et au personnel non syndiqué. Comment faire considérer comme une victoire à des militants ou à des adhérents l’obtention d’une diminution des licenciements en contrepartie d’une réduction du temps de travail, sans compensation salariale ?
 
Ces difficultés liées à la stratégie syndicale en période de mutation, entre un refus qui met les sections hors jeu et une stratégie de modernisation des entreprises acceptée par ces sections syndicales, tendent à créer une césure des communications entre le sous-groupe des négociateurs et celui des élus, plus proche des salariés, dont les attentes envers le syndicalisme restent orientées vers un rôle de défense quotidienne. Les contraintes de rôles qui pèsent sur les élus syndicaux les éloignent les uns des autres et rendent difficile l’élaboration d’une stratégie qui articule contingences économiques et attentes des salariés.
 
 
 — La figure du militant de base et du collecteur, lien avec les adhérents et les salariés, semble s’être rétrécie pour ne constituer qu’un phénomène secondaire, au mieux, ou une image du passé jaunie et mythique. Cette figure telle que l’a définie Jacques Gautrat il y a vingt ans, d’un militant qui n’a pas de mandat mais participe à la vie syndicale29 en donnant un coup de main, est absorbée par la logique du mandat ou s’est déplacée sur le comité d’entreprise.
 
Pour expliquer leur refus de faire un travail militant, les adhérents mettent en avant la peur de voir leur vie professionnelle perturbée par l’action syndicale. Accepter cette position est perçu comme un stigmate qui implique de porter une empreinte, de devenir un homme de l’organisation, ce qui signifie être désigné comme tel par la hiérarchie et les collègues.
 
Cette crainte est plus forte pour les techniciens de l’entreprise d’électronique, mais elle n’est pas absente pour les ouvriers professionnels de l’entreprise de mécanique. Pour certains, la représentation de « la machine syndicale » supposerait même le risque de perdre son libre arbitre, d’être obligé de faire grève sans être d’accord avec le motif de la grève. Le nombre d’instances auquel doit faire face la section conduit les responsables à exercer de fortes pressions sur les adhérents pour qu’ils acceptent de représenter l’organisation par un biais ou un autre, ce qui finalement joue a contrario comme un repoussoir en renforçant cette imagerie de la machine dévorante.
 
« Dès qu’un adhérent arrive à la salle, on lui saute dessus pour qu’il devienne DP ou fasse un boulot, alors il revient pas. » (DS)

 
Le collectage, qui traditionnellement était effectué par les militants, devient une activité récessive qui n’est plus le fait que de quelques-uns, car maintenir des contacts avec les adhérents alors que la politique de la section n’apparaît pas claire aux yeux des élus, c’est là aussi devenir un homme de l’organisation, le porteur d’une parole syndicale.
 
 
La disparition de ces militants est un phénomène très grave pour ces sections syndicales, car cette situation implique la disparition d’espaces de médiation entre la section et les salariés, d’où une véritable coupure entre l’univers des salariés et celui du syndicat. Les sections syndicales n’ont plus les moyens de mesurer les effets de leur politique au quotidien, la diminution des échanges ne permet plus autant de correctifs qu’auparavant et renforce le poids de l’évaluation à travers les élections, qui deviennent le principal baromètre syndical.
 
Cette crainte de la stigmatisation se marque aussi par la nature des tâches que remplissent quelques adhérents, en évitant les tâches essentiellement syndicales comme la distribution des tracts, qui est effectuée par les élus. Ces adhérents acceptent, par contre, de participer à des travaux à la périphérie de l’activité revendicative : tenir la tombola ou participer aux commissions du CE...
 
 

 
 
 — Les mandats externes ou la logique de la périphérie.
 
Du fait de leur importance dans l’environnement local, ces sections syndicales sont fortement sollicitées pour « fournir » des militants aux structures de l’organisation30. Le constat commun de ces deux sections fait état de l’inutilité de ces participations qui apparaissent même comme des contraintes, une sorte de prix à payer pour appartenir à l’organisation, sans contrepartie.
 
La position de marginal-sécant, de médiation, qui résulte de ces participations externes, amène les élus qui acceptent ces mandats à se distinguer de la section, puisqu’il faut comprendre le langage de l’autre et sa logique. Globalement, ils n’arrivent pas à faire prendre en compte par leur section les positions des autres structures. Ils restent au mieux tolérés, suspects d’avoir enfreint la loi non écrite de leur groupe de référence. Lorsqu’un élu participe à une instance externe en conflit avec la section, il connaît une extrême difficulté à faire comprendre la position de l’autre structure. Il sera souvent confronté à un choix plus ou moins explicite : abandonner son mandat externe, 
conserver son mandat tout en adoptant une conception conformiste au sein de la section, justifiant les positions qu’elle prend, ou se condamner à la marginalité.
 
Ce phénomène n’est pas récent, mais il s’est accentué avec la disparition des militants. L’information qui était plurielle, devient singulière sans qu’un système d’échange ou de contrôle vienne compenser ou corriger ces perceptions individualisées. Même les inter-sections31 qui souvent sont fortement valorisées dans le cadre des grands groupes industriels ne le sont pas dans ces deux cas. S’agissant des sections les plus importantes de ces deux entreprises, elles sont en situation de domination interne, les inter-sections sont plus un territoire à contrôler qu’un apport pour élaborer la politique de la section. La conséquence de ce fonctionnement se traduit par un repli généralisé des élus sur l’établissement.
 
 

 
 
 — Le comité d’établissement : un enjeu syndical renforcé.
 
Le comité d’établissement est devenu un enjeu central des relations syndicales, à la fois par l’intérêt que portent les salariés aux prestations offertes par le CE, mais aussi par le système de ressources que donnent les CE dans une période de désyndicalisation.
 
Dans l’entreprise de mécanique, en mai 1983, la section réussit à faire élire, grâce aux voix des représentants de la CGC et de FO, un secrétaire de CE appartenant à la CFDT. C’est la première fois que la section occupe par un de ses représentants ce poste32, alors qu’elle n’a obtenu que 28 % de voix aux élections du CE et que la CGT conserve la majorité relative. L’ensemble des élus CFDT perçoit dans cette situation un moyen de donner une visibilité au travail syndical, d’où une volonté de lier fortement politique de la section et action du CE.
 
Les responsables ont pour objectif d’utiliser les différentes commissions — au nombre de quinze — comme moyen d’intégrer de nouveaux adhérents ou sympathisants au noyau central des élus. Les adhérents se sont particulièrement investis dans quatre d’entre elles, ainsi que dans l’association sportive. Cette stratégie se heurte aux motivations mêmes de ces salariés, qui ne veulent pas porter les stigmates 
de l’organisation et dont la racine est plus liée à l’activité de la commission qu’à un projet militant.
 
« Je veux bien donner un coup de main à la commission du CE, parce que c’est une façon de faire des choses qui m’intéressent, mais c’est tout. » (Membre de la commission CE)

 
Deux types de logiques s’affrontent, et amènent à une situation de partage des tâches. Les responsables de la section ont le monopole des orientations prises par les commissions et de la diffusion de l’information ; en contrepartie, les commissions disposent d’une large autonomie dans l’exercice des tâches matérielles. La médiation entre ces deux logiques est alors faite de façon insuffisante par les responsables des commissions, qui sont mandatés par la section et qui acceptent de s’affronter avec les militants CGT. La perte par la CGT du secrétariat du CE s’est traduite par un climat de polémique entre les deux organisations syndicales. Ce climat pèse sur le fonctionnement des commissions et de l’association sportive : « Au CE, la CGT c’est l’ennemi. » La décision de la direction de créer un nouveau centre sportif, alors qu’elle refusait depuis plusieurs années cette nouvelle construction au CE, encore, a intensifié les conflits entre les deux organisations syndicales.
 
Les activités des CE tendent à devenir autonomes du travail syndical des sections.
 
« Au CE, on ne sait pas trop ce qui se passe à la section et les élus CE n’écrivent presque rien sur le cahier de section. » (DP)

 
Cette césure de la communication et cette absence de prise en compte d’une logique par l’autre aboutissent à des fonctionnements parallèles : d’un côté le CE, de l’autre les activités de la section.
 
 

 
 
 — La « salle syndicale » ou la gestion par l’informel.
 
La salle syndicale représente un lieu essentiel où s’échangent les informations nécessaires, où s’élaborent les positions et où se négocie la stratégie.
 
Ces sections disposent théoriquement d’organes formels de décision : le bureau de section qui réunit les responsables, l’assemblée des adhérents, un conseil qui réunit les élus dans l’entreprise de mécanique ; mais ces organes sont atteints de léthargie et n’ont qu’un fonctionnement très irrégulier et n’attirent qu’une faible partie des adhérents. Les rencontres informelles à la salle syndicale sont, de fait, le lieu à la fois matériel et symbolique où se prennent les décisions. Les 
responsables des sections y sont très présents physiquement33. « Pour avoir l’information il faut passer à la salle » est un discours commun à l’ensemble des élus.
 
C’est au moment des pauses que le local syndical se remplit le plus, ou au moment des réunions des instances de décision ou des négociations qui rythment la vie des sections... Les délégués interrogent alors les responsables sur tel ou tel élément nécessaire pour répondre à une question d’un adhérent ou pour une intervention auprès de la direction ou de la hiérarchie, informations qu’ils n’obtiennent pas toujours.
 
Ce fonctionnement informel permet de gérer les conflits implicites au sein des sections. La méthode d’élaboration des tracts dans l’entreprise d’électronique est à cet égard significative : un espace est réservé à cet usage sur une des tables du local syndical et chacun des élus peut rédiger ce que bon lui semble. Le tract est alors laissé en évidence sur la table pour que d’autres puissent le modifier. Cette méthode permet à chacun d’exercer une parole au sein de la section, et d’éviter l’expression directe des conflits que provoquerait une discussion formelle supposant confrontation et échanges. Cette gestion des conflits internes se déroule différemment à Turboméca : la salle est le lieu parallèle de plusieurs réunions entre collègues partageant les mêmes options, les réunions entre élus se font dans un second temps, lorsque chaque sous-groupe a discuté de ses positions, mais la régulation collective conserve une certaine vigueur. Les réunions entre élus sont très animées et les échanges vifs et directs dans une ambiance de camaraderie...

 
LE CONFLIT RESTE-T-IL FONDATEUR DES IDENTITÉS MILITANTES ?
 
Ces deux sections ont connu des conflits en parallèle mais différents quant au résultat : prenons l’exemple de l’entreprise d’électronique. A la veille de mai 1968, le collectif militant est dominé par les employés, dont la pratique est proche de l’ancienne CFTC. A cette époque sont recrutés, sur des postes d’ouvriers professionnels ou de techniciens, de nombreux jeunes dont une partie formée à la JOC ou à l’ACO apparaît plus revendicative par rapport aux anciens militants.
 
 
Lors des événements de 1968 la section, qui est passée à la CFDT et bien que divisée entre jeunes et anciens militants, appelle au débrayage. Après un vote, les ouvriers refusent l’occupation des locaux. Le soir à la Bourse du Travail une partie de la section, composée en majorité de jeunes plus actifs que les anciens, se joint à la CGT pour occuper les locaux. A partir du lendemain matin les militants occupent l’usine pour trois semaines. Les militants les plus impliqués dans la lutte créent dans la section une commission « jeunes » qui prend le pouvoir dans les années 1972-1973. Cette génération, née de la lutte de 1968, domine la section jusqu’aux années 80.
 
En 1982, un autre conflit aboutit à un résultat inverse. Entre 1978 et 1980, l’usine recrute de jeunes techniciens, ce qui donne lieu à divers petits conflits, notamment avec la hiérarchie dont une partie est syndiquée à la CFDT. Le syndicat ne soutient pas ces jeunes, dont certains veulent faire une campagne d’affichage contre la hiérarchie.
 
Quelques mois plus tard, la direction veut remettre en cause certains avantages acquis, principalement les jours de vacances pour ancienneté. Les jeunes soutiennent les anciens à l’intérieur de la section. Un débrayage a lieu, plus de mille personnes sortent des ateliers, ce qui ne s’était pas produit depuis le conflit de 1968. La section décide l’occupation des locaux. Le soir ses responsables négocient un accord avec la direction et renoncent à l’occupation. Le lendemain matin une partie des jeunes les accusent d’avoir pris une décision anti-démocratique ! Peu de temps après, ils fondent une section Force ouvrière.
 
La perte de ces militants, dont tous reconnaissent le dévouement, constitue un non-dit, une blessure non cicatrisée pour le collectif de la section, qui a perdu les moyens de son renouvellement, et limite les communications entre les anciens qui « ont fait 68 » et les élus plus récents qui se sentent proches de leurs collègues de FO, même s’ils ne partagent pas le radicalisme de leurs options.
 
Le conflit joue-t-il encore un rôle fondateur de l’identité militante ? C’est à partir de la lutte que se construit traditionnellement le sentiment d’appartenance à une communauté dont le conflit serait l’imaginaire référentiel. Pendant la période antérieure, le conflit institue et légitime le groupe que représente la section, il fait surgir des générations nouvelles qui entrent en conflit avec les anciennes. Le collectif militant se renouvelle par ces moments d’intense solidarité, qui permettent, par le sentiment de fusion qu’ils provoquent, d’établir des communications au-delà des expériences sociales différentes. L’absence du renouvellement de cette fusion fondatrice laisse, a contrario, 
la section sans imaginaire collectif commun et, par là même, sans communauté de référence qui permette d’amalgamer et de solidariser les particularismes catégoriels et de générations.

 
LA STRATÉGIE ET SES CONTRAINTES
 
Dans une période où le syndicalisme a dû supporter, à la fois comme contrainte et opportunité, la présence de la gauche au pouvoir et une crise économique, quelle a été la stratégie de ces sections, comment ont-elles réagi aux positions du sommet, quels rapports ont-elles entretenus avec les autres syndicats ? Comment s’établissent les rapports entre professionnalité, militantisme, stratégies individuelles et collectives ?
 
 

 
 
 — Les positions de l’organisation.
 
Cette période a été caractérisée par une très forte présence du discours confédéral, qui a en quelque sorte absorbé le discours des autres structures. Dans les deux cas, le discours de la fédération professionnelle (FGMM) à laquelle appartiennent ces sections est quasi-absent. Ces sections syndicales se définissent directement par rapport aux positions confédérales, qui sont perçues à travers l’expression du secrétaire général ; aucun entretien ne fait référence à un autre membre de l’exécutif. C’est en quelque sorte la stratégie d’un homme qui est évaluée.
 
« J’ai entendu Edmond à la télé, j’ai tendance à être d’accord avec lui. Mais, on aurait sûrement des divergences. » (Elu CE)

 
Les élus mettent en avant les positions originales de la CFDT, et en même temps les difficultés à être compris des salariés.
 
« La confédération a des positions courageuses qui ne font pas plaisir. Les travailleurs ne comprennent pas toujours, il ne faudrait pas que cela ressorte des positions d’une personne mais d’une équipe de la CFDT. » (DP)

 
Ce rapport de personnalisation est à la fois valorisé par l’appartenance à une organisation dont le leader est un homme aux qualités exceptionnelles par son discours de vérité, en même temps qu’il est critiqué comme expression individuelle par rapport au fonctionnement démocratique interne, particulièrement par les élus qui participent à des structures interprofessionnelles.
 
 
« Je perçois mal les positions confédérales. On peut s’interroger sur leur élaboration, la façon dont cela vient dans les sections. Placer les militants devant la politique du fait accompli, c’est assez gênant. Je peux reprendre l’histoire qui circule dans l’organisation, si demain Edmond parle à la télévision, qu’est-ce qu’on va dire aux militants ? » (DP)

 
Cette relation au leader est largement commune et indépendante des perceptions sur le contenu des positions. Deux grands pôles sont mis en avant dans la stratégie confédérale : le droit d’expression directe des salariés, le problème de la réduction du temps de travail et celui de l’emploi, qui sont liés dans la stratégie confédérale. Sur le premier point, les élus montrent un large accord, tout en s’interrogeant sur l’efficacité de cette démarche. Sur le second point, des divergences existent : en premier lieu sur le seuil de la non-compensation salariale, mais aussi sur l’efficacité de la stratégie confédérale.
 
« La RTT (réduction du temps de travail), ça permet à la direction d’améliorer la productivité mais il n’y a pas pour l’instant de création d’emplois. » (DP)

 
Les discours les plus critiques apparaissent particulièrement sur le pouvoir d’achat, et sont portés par les délégués qui sont en contact avec les adhérents.
 
Les positions de la Confédération ne peuvent pleinement se comprendre que si elles sont reliées aux perceptions des militants sur les relations de la Confédération avec le gouvernement et le Parti socialiste. Les relations entre le gouvernement de gauche et la CFDT se caractérisent, pour la plupart des élus, par leur ambiguïté. La CFDT leur paraît soutenir le gouvernement.
 
« On a obtenu des choses intéressantes, par exemple les droits nouveaux, mais le gouvernement fait avaler des pilules et les syndicats ne réagissent pas, les autres nous auraient pas fait avaler ça. » (DP)

 
Cette situation désoriente les élus, dont une partie est prête à soutenir le gouvernement de gauche, mais en même temps souhaite une attitude plus offensive et distante de la part de la Confédération.
 
 

 
 
 — Les relations avec les autres syndicats.
 
Pendant la décennie 1970-1980, ces deux sections syndicales ont pratiqué activement l’unité d’action avec la CGT, unité souvent conflictuelle mais réelle sur la politique interne de l’entreprise.
 
Dans l’entreprise d’électronique, la CFDT a toujours été majoritaire, 
face à une CGT constamment minoritaire et maximaliste dans une région où elle est, de tradition, faiblement implantée. La pratique de l’unité d’action existait jusque dans les années 80, mais généralement dans des conditions favorables à la CFDT. La section CFDT, en perte de vitesse, incapable de définir une stratégie claire sur la réduction du temps de travail dans un univers où la non-compensation salariale devait toucher beaucoup de salariés, rendait attirant pour certains élus de base le mot d’ordre de la CGT « faire payer les riches ». Cependant la CGT, perçue comme dominée par le PC, ne peut escompter voir sa capacité de mobilisation augmenter de façon significative à court terme. Les relations avec FO sont depuis toujours inexistantes dans cette entreprise : l’arrivée de jeunes militants pour partie issus de la section, a modifié les données de cette situation, en exerçant une certaine attirance sur les jeunes délégués de la section CFDT, avec des mots d’ordre plus critiques.
 
Dans l’entreprise de mécanique, l’unité d’action commençait à battre de l’aile depuis les années 1978-1979, avec le choix du recentrage pour la CFDT. Le conflit de 1981, au lieu de renforcer les liens entre les deux centrales, augmenta la distance entre une CFDT qui se voulait réaliste, et une CGT qui ne voulait pas faire les frais de la crise du capitalisme. L’attitude de la CGT dans l’affaire polonaise acheva de marquer la coupure au plan local, face à des responsables de la section intéressés par l’expérience de Solidarnosc.
 
La disparition de la référence à l’alliance privilégiée avec la CGT au Congrès confédéral de 1982 permit aux responsables de la section de se lancer dans une lutte pour le leadership dans l’établissement, dont la prise du secrétariat du CE était pour certains militants le premier pas, face à une CGT qui n’était plus perçue comme une référence obligée.
 
La recherche de l’unité à la base reste cependant un sentiment vivace parmi les élus en contact avec les salariés, pour qui il n’y a pas d’action possible sans un accord entre la CGT et la CFDT34. La lutte entre les deux syndicats pèse sur la stratégie de la section, contrainte d’adopter parfois une attitude défensive face à une CGT qui l’accuse d’accepter la crise du capitalisme. La signature de six accords relativement intéressants 
pour le personnel dans les deux ans précédant l’enquête et la perspective de création d’un nouveau centre sportif pour le CE limitaient la portée du discours de la CGT.
 
Dans ces deux entreprises la division syndicale condamne probablement tout mouvement de masse à court terme.
 
 

 
 
 — Professionnalité et militantisme.
 
Comment le rapport entre professionnalité et militantisme pèse-t-il sur les relations qui existent entre les différentes catégories professionnelles, sur les hiérarchies implicites au sein du fonctionnement collectif des sections35 ?
 
A l’observation, les relations entre catégories sont fortement clivées, particulièrement dans l’entreprise d’électronique. Une femme O.S., ancienne DP, exprima ainsi son sentiment face à la domination des techniciens dans la section :
 
 

 
 
« C’est une section de grosses têtes. »
 
 

 
 
Les élus techniciens mettent au même niveau leur activité syndicale et leur activité de travail, qu’ils valorisent fortement, ce qui rend incertain le fonctionnement de la section, la rapidité du changement technologique leur imposant en permanence un suivi de ces changements. Le syndicalisme pratiqué par ces techniciens est un syndicalisme intermittent qui implique des solutions négociées avec la hiérarchie qui, dans la plupart des cas, n’exerce pas un contrôle tatillon sur les activités syndicales.
 
Ce rapport au métier n’est pas ressenti comme une contrainte aussi forte par les ouvriers professionnels, pour qui le militantisme peut être une façon d’éviter un travail qu’ils jugent peu intéressant. Le syndicalisme peut représenter une alternative à une carrière qui s’arrête tôt si l’individu n’est pas promu. A la suite de la nomination d’un secrétaire du comité d’établissement CFDT et des enjeux qu’il représente, trois des responsables de la section étaient devenus des quasi-permanents depuis un an. Cette nouvelle situation affaiblit leur statut de reconnaissance auprès du personnel et les isole de leur base sociale, ce qu’ils vivent avec une relative culpabilité, une angoisse par rapport à un éventuel retour à l’atelier et une légitimité plus faible.
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« Le fait de ne plus être aux manivelles, je n’ose plus aller en délégation, aller voir la hiérarchie ou aller dans l’atelier discuter avec les copains. » (Responsable de la section)

 
Le rapport à la professionnalité structure la nature de l’activité des élus, puisqu’il leur faut à la fois donner des signes d’appartenance à la base, en même temps que leur position d’élus les en distingue. Lorsque ce rapport n’est pas maintenu, une coupure se produit et leur légitimité s’affaiblit.
 
 

 
 
 — Les lignes stratégiques des sections.
 
Les orientations de ces sections, à l’analyse des tracts, des négociations en cours avec les directions et de leurs efforts de mobilisation, sont centrées sur trois points :
 
 

 
 
1/Le droit d’expression directe des salariés, où ces deux sections essayent de lancer un processus de mobilisation sociale de leurs adhérents, en faisant état d’une grande difficulté, non pas avec les directions des établissements qui ont signé des accords jugés favorablement par les sections, avec libre choix de l’animateur et un nombre d’heures largement supérieur au minimum légal, mais en direction du personnel, qui ne fait pas de ce nouveau droit un enjeu important.
 
 

 
 
2/La réduction du temps de travail, thème sur lequel les responsables de ces sections sont lancés dans des négociations complexes avec les directions des établissements. Ces négociations divisent les militants à l’intérieur des sections, par rapport aux positions confédérales sur la non-compensation salariale au-delà de deux fois le SMIG. De nombreux militants, qu’ils soient techniciens ou ouvriers professionnels, dont les revenus sont supérieurs à deux fois le SMIG sans être équivalents à ceux des cadres, refusent ce mot d’ordre confédéral. Ces clivages empêchent ces sections de déboucher sur des accords sur ce point.
 
 
3/Des propositions « contre-gestionnaires » : ces sections se sont lancées dans des débats avec les directions d’établissement et des groupes auxquels ils appartiennent, sur les types de produits et les processus de fabrication. Ce type de négociation prend une importance particulière dans l’entreprise de mécanique où la commission économique du CE, dominée par des cadres CFDT, a fait à la direction, qui les a acceptées, des propositions sur un nouveau type de produit qui s’est avéré rentable.
 
Ces orientations laissent en blanc certains champs d’activité traditionnels d’un syndicalisme revendicatif centré sur le pouvoir d’achat, alors que parallèlement la CGT maintient une telle stratégie revendicative.
 
Comment comprendre alors les rapports entre différents groupes d’acteurs par rapport à ces champs stratégiques, et les systèmes d’échanges auxquels ils donnent lieu ?
 
La stratégie des responsables des deux sections est largement alignée sur les positions confédérales. Guidés par une idéologie qui met en avant les principes de partage du travail, des revenus et des solidarités, ils recherchent une base d’accord avec les directions, avec le soutien actif des cadres syndiqués qui, pour certains, veulent développer un syndicalisme centré sur l’entreprise. Pour d’autres militants, notamment cadres, adhérents du Parti socialiste, les options confédérales leur paraissent intéressantes dans la mesure où elles ne gênent pas le gouvernement.
 
Des relations très fortes d’échanges informels existent entre la section et la direction dans l’usine d’aéronautique, mais ce mécanisme est à double tranchant puisque la direction utilise systématiquement les sources d’informations dont dispose la section. Par exemple sur la réduction du temps de travail, la direction a proposé comme base de négociation la position de la FGMM qui, elle-même, reprenait la position du Bureau national confédéral auquel cette fédération avait participé. Cette position préconisait la compensation partielle au-delà de deux fois le SMIG, alors que les discours des élus, plus proches des adhérents et du personnel, mettaient en évidence une volonté d’obtenir la compensation totale.
 
Cette situation permet aux responsables de maintenir une ligne stratégique en alliance avec les cadres syndiqués ou adhérents du PS, mais sur un malentendu partiel entre ceux qui visent la réalisation des objectifs confédéraux, un syndicalisme cogestionnaire, et ceux minoritaires qui cherchent d’abord à soutenir directement le gouvernement. 
Cette alliance ne peut se faire que dans le non-dit, car un débat de fond ferait surgir des désaccords stratégiques sur les finalités de l’action.
 
Les jeunes DP qui sont venus au militantisme après les conflits qui ont agité ces deux entreprises portent un projet autour de la base et mettent en cause plus ou moins explicitement les stratégies des responsables. Leur position d’intermédiation entre l’univers des responsables, plongés dans la négociation avec les directions et les adhérents, et les salariés les amène à développer auprès des responsables une stratégie d’échange sur les informations dont ils disposent par rapport aux adhérents. Mais compte tenu des revendications des sections, largement centrées sur la négociation, et de la position que cela leur confère par rapport aux salariés, ils sont en situation de faiblesse. Les membres du CE, particulièrement les membres des commissions du CE, s’inscrivent dans une logique encore différente, la plupart du temps centrée sur un projet personnel dont la commission est le moyen de réalisation.
 
Les sections syndicales sont écartelées entre ces sphères d’action différentes, qui génèrent leur propre univers d’interactions et définissent des stratégies sociales différentes où se mêlent positions organisationnelles, clivages catégoriels et idéologiques. Le militantisme est saisi par l’institutionnalisation du syndicalisme, qui dessèche et appauvrit la tradition antérieure. La césure de communication que produit une telle situation entre les salariés, les adhérents et les sections d’entreprises renforce le poids des élections dans l’évaluation des prestations syndicales. Les élections de DP, et surtout du CE, ont plus pour finalité de sanctionner un mandat délibératif de représentation que d’élire des militants en charge d’une politique revendicative.
 
L’institutionnalisation du syndicalisme a multiplié les positions organisationnelles syndicales. Cette situation, par les mécanismes qu’elle génère, limite les capacités d’intégration interne des sections. Le projet collectif est aspiré par la structure de l’organisation syndicale, alors qu’aucun conflit ne vient revitaliser les identités collectives militantes et le sentiment d’appartenance à une communauté.
 
La question centrale que posent ces fonctionnements syndicaux de grands établissements tient aux mécanismes d’intégration internes aux sections syndicales, qui pourraient être mis en place pour faire face à la différenciation organisationnelle produite par l’institutionnalisation, et assurer la liaison entre dynamique de l’acteur et dynamique collective.
 


 
1.2 | L’INSTITUTIONNALISATION : LE SUPPORT DE L’ACTION. LE SYNDICALISME DANS DEUX PETITS ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
 
On aurait pu supposer qu’un fonctionnement très formalisé s’imposait dans les grandes sections syndicales, or le constat fait est celui de rapports largement informels entre élus, chacun disposant de larges marges d’autonomie. Par contre dans ces deux petites sections syndicales, où la dimension des collectifs militants et la faible distance avec les adhérents n’imposent pas a priori une forte formalisation des relations, l’observation fait découvrir un travail syndical qui repose sur une forte formalisation des communications. Quelle est alors la signification d’une telle situation ?
 
UNE ENTREPRISE DE FABRICATION DE CEINTURES DE SÉCURITÉ36

 
Cette entreprise est née d’un accord passé en 1982 entre une société française en difficulté et une société allemande, leader européen en matière de mise au point et de fabrication de ceintures de sécurité. L’usine Secureglon, située dans une zone industrielle près d’Angers, fabrique des ceintures de sécurité pour l’automobile et l’aviation.
 
Le personnel de l’usine est composé en majorité d’O.S. en fabrication, avec un personnel minoritairement plus qualifié pour la mise au point et le contrôle qualité37. Les relations hiérarchiques sont jugées 
satisfaisantes par l’ensemble des militants de la section CFDT, qui comprend une quinzaine d’adhérents cotisants, en majorité des O.S. Aux dernières élections du comité d’établissement, la section a obtenu six sièges (trois titulaires, trois suppléants), contre deux à la CGT (un titulaire, un suppléant). Aux élections de délégués du personnel, la section a obtenu quatre sièges (deux titulaires, deux suppléants), contre trois à la CGT (deux titulaires, un suppléant). Le climat de relations de l’usine, antérieurement conflictuel, s’est détendu avec la nomination d’une nouvelle direction et la présence fréquente d’un représentant du groupe allemand qui a racheté l’entreprise, ce qui permet des décisions rapides.

 
UNE ENTREPRISE DE MATÉRIEL MÉDICAL38

 
Cette entreprise appartient à un grand groupe financier français dont les activités principales se situent dans le secteur des pétroles et qui, dans les années 1978-1980, a cherché à diversifier ses activités. C’est dans ce cadre qu’a été rachetée cette petite entreprise de matériel médical, principalement des respirateurs artificiels. Au moment de l’enquête, l’entreprise connaît de grandes difficultés et le groupe financier propriétaire hésite entre une politique d’investissements lourds pour développer de nouveaux produits et la revente de ces activités sur le secteur de la santé.
 
Le personnel est composé en majorité d’ouvriers professionnels39. Les relations hiérarchiques et sociales sont caractérisées par une certaine dureté. Les militants notent cependant l’évolution des relations avec la nouvelle direction, plus disposée à l’écoute que l’ancienne. La section syndicale comprend une trentaine d’adhérents, dont environ vingt-cinq au montage, qui sont ouvriers professionnels, quatre O.S., deux agents de méthodes, techniciens et un contremaître.
 

 
UNE DIFFÉRENCIATION ORGANISATIONNELLE CONTRÔLÉE
 
Ces sections subissent aussi un phénomène de différenciation organisationnelle, lié à l’institutionnalisation du syndicalisme, mais il est contrôlé par leur fonctionnement collectif interne et par les exigences des salariés. Dans ces deux sections d’entreprise, le travail syndical se focalise sur l’activité des DP40 et du CE. Dans l’entreprise d’équipement automobile, les DP et le DS font circuler sur les postes de travail des « cahiers de brouillon » appelés dans d’autres sections cahiers de doléance ou de mécontentement, en vérifiant qu’ils sont passés partout. Ces cahiers concernent à la fois la préparation des réunions de DP, mais aussi les demandes pour le CE. Ce système de recueil est considéré comme un moyen privilégié de connaissances des revendications des travailleurs. Les autres procédures ont échoué, par exemple une tentative de boîte à idées : placée en évidence, elle désignait par trop celui qui laissait un message.
 
Quelques jours avant les réunions de négociation DP et CE, une fois par mois environ, les élus CFDT et CGT se réunissent : la liste des cahiers est discutée pour un premier tri, qui sert à choisir entre une présentation en DP ou au CE. Ensuite seulement est formulée une liste limitée de propositions, mises au propre sur un cahier particulier. Durant les réunions préparatoires, deux critères s’imposent aussi bien pour la CGT que pour la CFDT, que résume ainsi le DS de la section : « On ne demande que ce que les gens demandent, on ne demande que ce que l’on peut demander. » Le premier critère signifie l’exigence de fidélité à la base sociale de l’entreprise, le second critère implique la volonté de rechercher une stratégie réaliste. Aux nouvelles demandes issues de la base sont ajoutées les questions anciennes restées en suspens. L’analyse de ces questions entre 1977 et 1983 montre une dominante des revendications salariales. En second lieu viennent les primes et les classifications, puis les questions sur les horaires, les jours payés, les conditions de travail, les embauches, les commandes et les marchés. A la fin de la réunion sont évoquées les questions personnelles et les remarques libres.
 
 
Dans l’entreprise de matériel médical, dont la section est dominée par les ouvriers professionnels, le recueil des demandes et revendications est fait directement par les DP. Formalisé ensuite sous forme d’un cahier, il est présenté aux adhérents par les DP, puis débattu avec les élus de la CGT avant d’être présenté à la direction.
 
Les activités du CE sont préparées par les élus de la section, qui recueillent les avis et suggestions des salariés. L’activité de négociation avec la direction et de représentation des salariés est ainsi construite en permanence en relation avec les salariés à partir de ces outils, de façon à rester au plus près des attentes de cette base.
 
La position des responsables (un DS dans l’entreprise de ceintures, un DS et un responsable de section dans l’entreprise de matériel médical) implique un travail d’organisation, comme dans les sections des grands établissements, mais il est davantage centré ici sur le recueil et le traitement des demandes des salariés que sur les négociations avec les directions.
 
L’activité des délégués du personnel n’est pas déportée vers une fonction de représentation de l’organisation syndicale, mais orientée vers une fonction de liaison avec la base et de représentation des salariés, qui prend un sens différent dans les deux entreprises. Dans l’entreprise de matériel médical, caractérisée par des relations hiérarchiques dures41, les DP ont une fonction directe de défense par rapport à la hiérarchie et à la direction. Pour les DP de l’entreprise de ceintures, qui ne sont pas tous syndiqués, le travail syndical se déroule dans un climat de relations hiérarchiques plus facile, les demandes des salariés sont d’abord individuelles : elles concernent les autorisations d’absence ou de changement de postes que les salariés, en majorité des O.S., n’osent pas formuler seuls.
 
Le travail des secrétaires et des élus du CE, comme celui des DP, est orienté autant vers la satisfaction de demandes individuelles que vers l’élaboration d’une politique. Dans les deux cas, cependant, l’activité des DP est vécue comme plus conflictuelle42. Ce sont plutôt les militants 
ayant déjà une expérience syndicale et une reconnaissance dans l’entreprise, proches des revendications ouvrières, qui assurent les fonctions de DP43. Les tâches de collectage sont aussi effectuées par les DP, ou les DS, plus un militant dans chaque section. Les élus CE, et plus encore les membres des commissions du CE, apparaissent comme moins militants et susceptibles d’attirer une population de salariés plus large. Ce sont les nouvelles recrues des sections ou, à l’inverse, d’anciens responsables qui assurent les différentes œuvres sociales : photo, mutuelle, restauration...
 
S’il est possible d’identifier des logiques sociales différentes à partir des positions organisationnelles, cela ne génère pas un éclatement des collectifs militants. Il n’existe aucun refuge pour les responsables de ces sections syndicales. Les locaux syndicaux ne peuvent offrir à cet égard un espace protecteur : dans l’entreprise de matériel médical, le local syndical est un petit bureau partagé avec la CGT44. Dans l’autre entreprise il n’existe pas de local spécifique : les réunions de section, comme celles de la CGT, ont lieu dans la salle du CE, salle mal éclairée, située en sous-sol et encombrée d’une table de ping-pong. Dans un contexte d’incertitude, la pression des salariés sur les élus de ces sections les amène à se réunir régulièrement, une fois par mois minimum, après chaque réunion avec la direction, pour faire le point sur la situation. La petite dimension de l’établissement permet des échanges permanents entre élus et maintient une solidarité constante au sein des collectifs.
 
 

 
 
 — La pression constante de la base.
 
Les relations avec les adhérents, sympathisants et les salariés se déroulent sans la médiation d’aucune structure. S’il existe une différenciation des tâches entre élus, cette situation n’implique pas de distance de communication.
 
Chaque salarié peut interpeller les élus dans les ateliers, au moment des pauses. Immédiatement après les réunions avec la direction, les 
ouvriers de l’entreprise de ceintures s’inquiètent des réponses aux demandes personnelles et des informations sur l’entreprise. La sortie ne va pas sans difficultés, dans la mesure où la négociation est toujours serrée, en particulier sur les salaires.
 
« Les gens nous traitent de moins que rien, qu’on a pris du bon temps, qu’on s’amuse. Ils sont les premiers à rouspéter qu’on ne fait rien, mais peu osent se présenter, ou encore se battre. Par contre quand on obtient quelque chose, et surtout des décisions individuelles, ça marche. » (Secrétaire du CE)

 
Le retour d’informations ne peut être évité, car il est fondateur du statut de légitimité des élus. Dans l’entreprise de matériel médical, le retour d’informations peut atteindre trois jours, mais la pression est aussi fondamentale : l’élu, quel que soit son mandat, doit maintenir les salariés informés.
 
Mais ce rapport social entre élus et salariés n’implique pas pour autant l’adhésion, la figure du militant disparaît, comme dans les grands établissements, devant celle de l’élu. Cette situation est plus intense dans l’entreprise de fabrication de ceintures, où la section est dominée par les O.S. Les élus ressentent constamment cette pression, mais les implications en sont problématiques pour la section, et plus largement pour le syndicalisme. Il ne sert à rien d’adhérer à un syndicat, puisque les salariés votent pour des élus qui ont la charge de les représenter. Les sollicitations sont si diverses et si personnalisées que les élus sont submergés par les demandes. L’assistance devient un droit pour les salariés à l’égard des élus. Quelques élus ressentent cette situation comme une contradiction avec la logique syndicale. Tout se passe comme si l’image donnée à la base et le temps passé en activité de délégué élu avaient comme conséquence une émergence de demandes individuelles, difficilement exprimables en revendications collectives.
 
« Il est décevant que les gens ne suivent pas, ils n’adhèrent pas et ils attendent beaucoup. Ils ont l’impression qu’on ne s’occupe pas d’eux, qu’on ne pose pas leur question. » (DP)

 
La relation d’adhésion disparaît derrière un rapport électif évalué par les salariés sous forme de service rendu. Les élus essayent de collectiviser les demandes à partir du système formalisé des cahiers et du débat collectif sur ces cahiers. Mais dans un contexte dominé par les O.S., en majorité des femmes, les responsables de la section n’ont 
pu, ou n’ont su, collectiviser le rapport au travail. Le rapport au syndicat est essentiellement un rapport utilitariste, dans lequel les salariés évaluent la prestation effectuée. Cela n’implique pas un désintérêt à l’égard du syndicat, mais une modification du rapport social qui le fonde.
 
Dans l’entreprise de matériel médical, où le syndicalisme est l’expression d’une communauté professionnelle, l’adhésion syndicale est plus significative de la participation de l’individu au collectif professionnel ouvrier que d’un rapport au militantisme.

 
DES STRATÉGIES AUTOCENTRÉES
 
Ces deux établissements sont caractérisés par un contexte d’insécurité sur l’emploi et par la faible capacité décisionnelle de leurs directions, qui dépendent de groupes internationaux pour leurs investissements. Les stratégies qui résultent de cette double contingence sont essentiellement défensives, orientées vers l’entreprise, centrées sur l’emploi et le pouvoir d’achat, et s’appuient sur une pratique d’unité d’action avec la CGT.
 
 

 
 
 — Le rapport à la professionnalité.
 
Le rapport à la professionnalité et ses conséquences sur l’action collective se marquent par des rapports différents entretenus avec le militantisme dans ces deux entreprises.
 
L’entreprise de matériel médical appartient à la tradition du syndicalisme ouvrier français, où la communauté professionnelle désigne certains de ses membres pour représenter ses intérêts. Ce caractère communautaire se marque par un discours commun constant, parmi les ouvriers professionnels. Le mode de fonctionnement et de relations qui se dégage est caractérisé par un univers de la solidarité, une culture du débat et de la démocratie, où chacun peut exprimer ses idées. « Ici, c’est une grande famille, tout le monde a sa place », comme le dit un militant.
 
Mais ce modèle de la convivialité militante est aussi un univers de l’exclusion de l’autre, celui qui n’appartient pas à la communauté de référence du groupe. En effet, cette section est clivée en deux sous-groupes : les O.P., qui constituent le sous-groupe majoritaire, et les 
techniciens, au nombre de cinq, à tel point qu’ils « forment une section à eux seuls », comme l’exprime l’un des O.P.
 
La perception mutuelle que chaque sous-groupe a de l’autre est révélatrice de logiques sociales différentes, qui se sont exprimées à l’occasion du déménagement du bureau d’études au siège parisien. Les techniciens ne se sentent pas soutenus par les membres du premier collège, qui n’ont pas empêché le déplacement de ce bureau. Confrontés à une hiérarchie ressentie comme très autoritaire, les techniciens reprochent aux ouvriers de ne pas comprendre leurs contraintes. A l’inverse, les techniciens sont toujours suspects aux yeux des ouvriers de ne pas être solidaires, en cas de conflit. Le rapport à la professionnalité, qui s’exprime entre ces deux sous-groupes par les modes de relations et le rapport à l’autorité, délimite les possibilités d’entente et d’action commune.
 
Dans le cas de l’entreprise de ceintures la situation est profondément différente. L’univers de relations des O.S. ne représente pas une culture du débat, de la solidarité et de la démocratie, mais plutôt un univers de la communauté défensive où les salariés se réfugient derrière les leaders. Le rapport entre professionnalité et militantisme se traduit par de multiples demandes d’aide et d’assistance plus que par une capacité collective d’action. Les élus font le constat que les ouvriers ne parlent pas devant le directeur, ont des difficultés à s’exprimer, et pour certains peur d’être face à lui. « Ils nous engueulent plutôt que de parler au chef ou de l’écrire sur le cahier », dit un militant DP syndiqué. L’élu n’est pas seulement un porte-parole de la communauté, comme dans l’entreprise de matériel médical, il doit avoir la capacité de satisfaire les demandes individuelles. La substitution d’un syndicalisme électif à un syndicalisme militant prend une signification particulière dans un univers de relations pauvres. Il permet l’expression de demandes multiples, qui tiennent à des stratégies sociales individuelles qui s’exprimeraient très difficilement par le biais d’une expression collective.
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